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Le Décret relatif aux compétences des sages-femmes en matière d’interruption volontaire de grossesse par 
voie médicamenteuse et en matière de vaccination est sorti ce jour. 
La sage-femme à présent peut prescrire et pratiquer les vaccinations de l’entourage, dès la grossesse de la 
mère et pendant la période de huit semaines qui suit l’accouchement. 
Dans le cadre d’une interruption volontaire de grossesse réalisée par voie médicamenteuse, une sage-
femme peut prescrire un arrêt de travail, conformément à l’article L. 321-1. 

« Art. R. 2212-17. – Le médecin ou la sage-femme procède à la délivrance à la femme des médicaments 
nécessaires à la réalisation de l’interruption volontaire de grossesse. 
« La première prise de ces médicaments est effectuée en présence du médecin ou de la sage-femme. » 
Art. 2. – A l’article R. 2222-2 du même code, après les mots : « un médecin », sont ajoutés les mots : « ou 
une sage-femme ». 
Art. 3. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre III de la deuxième partie du code de la santé publique est ainsi 
modi é : 
1o Au troisième alinéa de l’article R. 2311-20, les mots : « un autre médecin du centre » sont remplacés par 
les mots : « un autre médecin ou une sage-femme du centre » ; 
2o L’article R. 2311-21 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 2311-21. – Les médicaments sont administrés par un médecin ou une sage-femme du centre dans 
les conditions prévues aux articles R. 2212-9 à R. 2212-19. » 
Art. 4. – L’article R. 5124-45 du code de la santé publique est ainsi modifié : 
1o Au 3o, après les mots : « d’un autre médecin », sont ajoutés les mots : « ou d’une sage-femme du 
centre » ; 
2o Au 16o, après les mots : « d’un médecin », sont ajoutés les mots : « ou d’une sage-femme autorisé par 
le directeur général de l’agence régionale de santé ». 

« Art. D. 4151-25. – La sage-femme peut prescrire et pratiquer les vaccinations de l’entourage, dès la 
grossesse de la mère et pendant la période de huit semaines qui suit l’accouchement, conformément au 
calendrier des vaccinations mentionné à l’article L. 3111-1 et dans les conditions prévues au dernier alinéa 
de l’article L. 4151-2. 
« L’entourage comprend les personnes vivant dans le même domicile que l’enfant ou fréquentant 
régulièrement ce domicile, ou étant chargées de sa garde régulière en ce lieu. 
« La sage-femme inscrit dans le carnet de santé, le carnet de vaccination ou le dossier médical partagé de 
la personne la dénomination du vaccin administré, son numéro de lot et la date de son administration. En 
l’absence de dossier médical partagé ou de carnet de vaccination électronique, elle transmet ces 
informations dans le respect du secret professionnel au médecin traitant de cette personne. » 

Art. 6. – Au chapitre III du titre II du livre III du code de la sécurité sociale, il est inséré un article D. 323-5 
ainsi rédigé : 
« Art. D. 323-5. – Dans le cadre d’une interruption volontaire de grossesse réalisée par voie 
médicamenteuse, une sage-femme peut prescrire un arrêt de travail, conformément à l’article L. 321-1. 
« La durée de l’arrêt de travail ainsi prescrit n’excède pas quatre jours calendaires, renouvelables une fois.» 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032630558&dateTexte=&categorieLi
en=id 
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